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RÉSUMÉ DES OBSERVATIONS DU COMITÉ 

Dans le cadre de son étude préalable du projet de loi C-15, du 17 mai au 16 juin 2016, votre comité a 
tenu neuf réunions. Il a entendu 52 témoins de sept ministères et organismes fédéraux, ainsi que des 
représentants de neuf organismes extérieurs au gouvernement fédéral. 

Votre comité a certaines observations sur les dispositions du projet de loi, en particulier : 

1. Les articles 9, 26 et 34 du projet de loi proposent de maintenir le taux d’imposition des petites 
entreprises à 10,5 % plutôt que la baisse annuelle et graduelle de 0,5 % actuellement prévue 
dans la législation qui doit amener ce taux à 9 % en 2019. Votre comité reconnait l’immense 
apport des petites entreprises à l’économie canadienne et croit que le gouvernement doit 
favoriser leur développement afin de leur permettre de croitre et de créer des emplois. Votre 
comité est préoccupé par les impacts que pourrait avoir la mesure proposée, qui 
prélèverait 825 millions de dollars d’impôt supplémentaire annuellement dans les coffres 
des petites entreprises. 

2. Le projet de loi vise à remplacer, à partir de juillet 2016, la Prestation fiscale canadienne pour 
enfants et la Prestation universelle pour la garde d’enfants par l’Allocation canadienne pour 
enfants (ACE). Selon le ministre des Finances, neuf familles sur dix recevraient plus d’argent en 
vertu de l’allocation proposée que dans le système actuel. Selon les représentants du Bureau du 
directeur parlementaire du budget, la mesure proposée coûterait 3,8 milliards de dollars de plus 
que les deux prestations actuelles, pour un total de 22 milliards de dollars annuellement. Bien 
que votre comité soutienne les objectifs de l’Allocation canadienne pour enfants, il est 
toutefois préoccupé par le coût élevé de cette mesure à un moment où le gouvernement 
prévoit un déficit annuel de 29,4 milliards1 de dollars pour l’exercice financier 2016-2017. 

3. Le Crédit d’impôt pour l’exploration minière a été introduit au mois d’octobre 2000 à titre de 
mesure temporaire pour atténuer l’impact du ralentissement mondial de la prospection sur les 
communautés minières de partout au Canada. L’article 35 du projet de loi prolongerait d’un an le 
Crédit d’impôt pour l’exploration minière. Votre comité reconnait l’apport important des sociétés 
minières à l’économie canadienne. Le comité croit qu’il est temps pour le gouvernement 
d’évaluer les résultats du programme de crédit d’impôt pour l’exploration minière. 

4.  Selon la législation actuelle, le crédit d’impôt remboursable relatif à une société de capital de 
risque de travailleurs (SCRT) s’établit à 5 % en 2016 et doit être éliminé en 2017. Les articles 
36, 44, 57 et 61 du projet de loi vise à rétablir le crédit d’impôt relatif à une SCRTau taux de 
15 %. Les témoins ont noté que beaucoup de recherches indépendantes ont démontré qu’en 
offrant un crédit d’impôt aux SCRT, le gouvernement nuit de façon significative à l’économie, et 
ce depuis l’introduction de cette mesure au début des années quatre-vingt. À la lumière des 
témoignages entendus, votre comité doute de la pertinence de rétablir le crédit d’impôt 
pour les SCRT. 

1 Ibid. 
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5. L’article 47 modifierait la Loi de l’impôt sur le revenu de manière à permettre l’échange de 
renseignements sur des contribuables au sein de l’Agence du revenu du Canada afin de faciliter 
le recouvrement de créances non fiscales. Il habiliterait aussi l’Agence à partager les 
renseignements sur des contribuables avec l’actuaire en chef pour permettre les révisions 
actuarielles du Régime de pensions du Canada et de la Sécurité de la vieillesse. Bien qu’il 
comprenne que certains renseignements personnels doivent être communiqués pour permettre 
une administration efficiente et efficace, votre comité croit que l’Agence du revenu du 
Canada et l’actuaire en chef devraient conclure une entente robuste sur l’échange de 
renseignements qui stipulera que les renseignements des contribuables ne doivent être 
communiqués que dans la mesure du nécessaire, et prévoira des mesures rigoureuses de 
protection de la confidentialité. 

6. Statistique Canada a changé sa méthodologie de calcul des données sur les gouvernements 
provinciaux et locaux. Il en a résulté que les paiements de transfert ont été d’environ 88 millions 
de dollars inférieurs à ce que les territoires attendaient. La section 7 de la partie 4 modifierait la 
formule de financement de façon à remettre aux territoires 67 millions de dollars. Ces territoires 
comptent beaucoup sur les transferts fédéraux. Votre comité exhorte le gouvernement fédéral 
de reprendre les négociations avec les territoires afin de combler le manque à gagner du 
financement des territoires. 

7. Depuis 2007, le ministre des Finances n’est plus tenu de demander l’autorisation du Parlement 
pour augmenter les emprunts contractés sur le marché. Les articles 182 à 187 du projet de loi C-
15 rétablirait l’exigence que le ministre des Finances obtienne l’approbation du Parlement pour 
augmenter les emprunts contractés sur le marché, à l’exception de circonstances exceptionnelles.  
Votre comité soutient le contrôle parlementaire du pouvoir d'emprunt du gouvernement, 
mais surveillera l'utilisation des emprunts lors de «circonstances exceptionnelles» pour 
assurer qu'elles soient en effet exceptionnelles. 

8. Le gouvernement précédent a fait passer de 65 à 67 ans l’âge d’admissibilité à la Sécurité de la 
vieillesse (SV), changement qui devait être mis en œuvre graduellement de 2023 à 2029. La 
section 9 de la partie 4 annulerait cette augmentation de l’âge d’admissibilité, qui serait rétabli à 
65 ans. Votre comité s’inquiète du coût grandissant de la SV et du signal économique qu’envoie 
la réduction de l’âge d’admissibilité et exhorte le gouvernement de réexaminer sa décision 
de réduire de 67 à 65 ans l’âge d’admissibilité à la SV. 

9. Dans le budget de 2016, qui s’intitule « Assurer la croissance de la classe moyenne », le 
gouvernement se donne pour objectif de renforcer la classe moyenne et de susciter une 
croissance plus inclusive. Cependant, comme le budget ne définit pas la classe moyenne, il est 
très difficile de déterminer si, par les mesures annoncées dans le budget de 2016 et formulées 
dans le projet de loi C-15, le gouvernement atteint les objectifs qu’il s’est fixés. Votre comité croit 
que le gouvernement devrait définir la classe moyenne afin que les Canadiens puissent 
savoir si les mesures budgétaires ont l’effet voulu. 

10. Afin d’aider le comité à étudier le projet de loi C-15, le Comité sénatorial permanent de la 
sécurité nationale et de la défense, le Comité sénatorial permanent des banques et du 
commerce et le Comité sénatorial permanent des affaires sociales, des sciences et de la 
technologie se sont penchés sur les parties du projet de loi relevant de leur mandat. Ils appuient 
les changements proposés, avec certaines observations. 
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OBSERVATIONS DÉTAILLÉES SUR LE PROJET DE LOI C-15 

INTRODUCTION 

Le gouvernement dépose au Parlement des projets de loi d’exécution du budget pour mettre en œuvre 
les dispositions législatives relatives à son budget. Ces projets de loi sont habituellement renvoyés au 
Comité sénatorial permanent des finances nationales. 

Le projet de loi C-15, Loi portant exécution de certaines dispositions du budget déposé au Parlement le 
22 mars 2016 et mettant en œuvre d’autres mesures (titre abrégé : Loi no 1 d’exécution du budget de 
2016), a été déposé et adopté en première lecture à la Chambre des communes le 20 avril 2016. C’est 
le premier projet de loi d’exécution du budget de mars 2016; suivant la pratique habituelle, il devrait être 
suivi d’un deuxième. 

Le 3 mai 2016, le Sénat a renvoyé le projet de loi C-15 au Comité sénatorial permanent des finances 
nationales, pour qu’il étudie en profondeur la teneur de tout le texte. Afin d’aider votre comité, trois 
autres comités sénatoriaux permanents ont été autorisés à examiner la teneur de certaines sections du 
projet de loi avant son dépôt au Sénat :  

• le Comité permanent sénatorial de la sécurité nationale et de la défense : section 2 de la 
partie 4;  

• le Comité permanent sénatorial des banques et du commerce : sections 3, 4, 5, 6 et 10 de la 
partie 4;  

• le Comité permanent sénatorial des affaires sociales, des sciences et de la technologie : 
section 12 de la partie 4. 

Dans le cadre de son étude préalable du projet de loi C-15, du 17 mai au 8 juin 2016, votre comité a 
tenu neuf réunions. Il a entendu 54 témoins de sept ministères et organismes fédéraux, ainsi que des 
représentants de neuf organismes extérieurs au gouvernement fédéral. 

Votre comité a certaines observations sur les dispositions du projet de loi, en particulier : 

1. le taux d’imposition des petites entreprises; 

2. l’Allocation canadienne pour enfants; 

3. le crédit d’impôt pour exploration minière; 

4. le crédit d’impôt relatif à une société à capital de risque de travailleurs;  

5. l’échange de renseignement sur les contribuables; 

6. la formule de financement des territoires; 

7. l’emprunt de fonds par le gouvernement fédéral; 

8. la Sécurité de la vieillesse; et 

9. la définition de la classe moyenne. 



Votre comité a aussi pris connaissance des rapports déposés par les autres comités permanents qui ont 
étudié certaines parties du projet de loi C-15. 

1 MODIFICATION DU TAUX D’IMPOSITION ACCORDÉE AUX PETITES 
ENTREPRISES 

En 2016, les sociétés privées sous contrôle canadien peuvent bénéficier d’un taux d’imposition réduit de 
10,5 % sur un maximum de 500 000 $ de revenu d’entreprise gagné activement, par rapport au taux 
d’imposition général des sociétés qui s’établit à 15 %. Selon le ministère des Finances Canada, environ 
700 000 entreprises bénéficient du taux d’imposition applicable aux petites entreprises annuellement. 

Les articles 9, 26 et 34 du projet de loi propose de maintenir le taux d’imposition des petites entreprises 
à 10,5 % plutôt que la baisse annuelle et graduelle de 0,5 % actuellement prévue dans la législation qui 
doit amener ce taux à 9 % en 2019. Les représentants du ministère des Finances Canada ont affirmé 
que le maintien de ce taux à 10,5 % permettrait au gouvernement fédéral de générer des recettes 
d’impôts supplémentaires annuelles de 825 millions de dollars à partir de 2020-2021. 

Les représentants de l’organisation Canadiens pour une fiscalité équitable appuient la mesure. Ils ont 
ajouté que, selon eux, offrir un taux d’imposition préférentiel de 9 % aux petites entreprises, par 
comparaison au taux de 15 % applicable aux autres entreprises, priverait le gouvernement fédéral de 
cinq milliards de dollars en recettes fiscales annuellement. 

Plusieurs témoins ont affirmé que l’objectif économique d’offrir un taux d’imposition plus bas aux petites 
entreprises était de les inciter à investir et croitre2. Or, selon eux, de nombreuses recherches3, dont une 
du Fonds monétaire international, ont démontré que cet incitatif avait des conséquences néfastes, 
comme d’encourager les entreprises à demeurer petites.  

La représentante de la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI) est, quant à elle, 
contre la mesure proposée. Elle a expliqué que 83 % des répondants à un sondage mené auprès de 
ses membres, qui représentent plus de 109 000 petites et moyennes entreprises de partout au Canada 
et qui emploient collectivement plus de 1,25 million de Canadiens, sont d’avis que la réduction du taux 
d’imposition des petites entreprises est la mesure qui a le plus aidé leurs entreprises.  

Votre comité reconnait l’immense apport des petites entreprises à l’économie canadienne et croit que le 
gouvernement doit favoriser leur développement afin de leur permettre de croitre et de créer des 
emplois au Canada. Votre comité est préoccupé par les impacts que pourrait avoir la mesure 
proposée, qui prélèverait 825 millions de dollars d’impôt supplémentaire annuellement dans les 
coffres des petites entreprises. 

2 Chacun des témoins a proposé des politiques différentes afin de favoriser la croissance des petites entreprises.  

3 Dans un rapport du Bureau du directeur parlementaire du budget publié le 10 mai 2016, il est mentionné que « [d]es 
ouvrages récents ont signalé que, au Canada, le taux d’imposition préférentiel des petites entreprises a un effet sur le 
comportement de celles-ci », ayant notamment pour effet de « relever le taux marginal effectif d’imposition de 
l’investissement et décourager la croissance ». 

 

                                                   

http://www.imf.org/external/pubs/ft/fm/2016/01/fmindex.htm
http://www.imf.org/external/pubs/ft/fm/2016/01/fmindex.htm
http://www.pbo-dpb.gc.ca/web/default/files/Documents/Reports/2016/Small%20Business%20Tax%20Rate%202016/Small%20business%20tax%20rate%20FR.pdf
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2 REMPLACEMENT DE LA PRESTATION FISCALE CANADIENNE POUR 
ENFANTS ET  DE LA PRESTATION UNIVERSELLE POUR LA GARDE 
D’ENFANTS PAR LA NOUVELLE ALLOCATION CANADIENNE POUR 
ENFANTS 

Le projet de loi vise à remplacer, à partir de juillet 2016, la Prestation fiscale canadienne pour enfants et 
la Prestation universelle pour la garde d’enfants par l’Allocation canadienne pour enfants (ACE).  

Selon le ministre des Finances, neuf familles sur dix recevraient plus d’argent en vertu de l’allocation 
proposée que dans le système actuel. Selon lui, les familles bénéficiaires recevraient, en moyenne, 
2 300 $ de plus par année.  

L’allocation annuelle maximale non imposable serait de 6 400 $ par enfant âgé de moins de six ans et 
de 5 400 $ par enfant âgé de 6 à 17 ans. L’allocation annuelle maximale serait versée aux familles ayant 
un revenu familial net rajusté inférieur à 30 000 $ par année. Le montant de la prestation dépendrait du 
nombre d’enfants et de leur âge, et diminuerait progressivement en fonction du revenu familial net 
rajusté. À titre d’exemple, un parent seul avec un enfant âgé de cinq ans et moins n’aurait droit à aucun 
montant d’ACE lorsque son revenu familial net rajusté serait de 188 438 $. 

Les témoins entendus par votre comité supportent les objectifs de la mesure proposée qui est d’aider 
financièrement les parents à défrayer une partie des coûts liés à leurs enfants. Toutefois, le coût de la 
mesure a fait l’objet de nombreuses discussions. Selon les représentants du Bureau du directeur 
parlementaire du budget, la mesure proposée coûterait 3,8 milliards de dollars de plus que les deux 
prestations actuelles, pour un total de 22 milliards de dollars annuellement.  

Bien que votre comité soutienne les objectifs de la Allocation canadienne pour enfants, il est 
toutefois préoccupé par le coût élevé de cette mesure à un moment où le gouvernement prévoit 
un déficit annuel de 29,4 milliards de dollars pour l’exercice financier 2016-2017.  

3 PROLONGATION DU CRÉDIT D’IMPÔT POUR EXPLORATION MINIÈRE 

Le crédit d’impôt pour l’exploration minière a été introduit au mois d’octobre 2000 à titre de mesure 
temporaire pour atténuer l’impact du ralentissement mondial de la prospection sur les communautés 
minières de partout au Canada. À l’origine, il devait prendre fin le 31 décembre 2003. Depuis, il a été 
reconduit annuellement, la dernière fois le 1er mars 20154. 

L’article 35 du projet de loi prolongerait d’un an le crédit d’impôt pour exploration minière. De plus, il 
ajouterait, certains coûts associés au lancement d’étude environnementale et aux consultations auprès 
des collectivités, aux dépenses admissibles au crédit d’impôt. 

Un témoin a indiqué au comité que, selon les études5, le crédit d’impôt pour exploration minière 
engendrait des retombées économiques négatives. Selon lui, ces subventions fiscales généreuses 
coûtent environ un demi-milliard de dollars annuellement au gouvernement fédéral et donne lieu à des 
investissements inefficaces. 

4 Ministère des Finances, Le gouvernement Harper annonce de nouvelles mesures pour appuyer l’industrie minière 
canadienne, communiqué, 1er mars 2015. 

5  Vijay Jog, « Rates Of Return On Flow-Through Shares: Investors And Governments Beware », février 2016, 
Université de Calgary. 

                                                   

http://www.fin.gc.ca/n15/15-021-fra.asp
http://www.fin.gc.ca/n15/15-021-fra.asp


Votre comité reconnait l’apport important des sociétés minières à l’économie canadienne. Toutefois, à la 
lumière des témoignages entendus, il croit qu’il est temps pour le gouvernement d’évaluer les 
résultats du programme de crédit d’impôt pour exploration minière, afin de vérifier s’il est 
toujours pertinent dans le contexte financier actuel. 

4 RÉTABLISSEMENT DU CRÉDIT D’IMPÔT RELATIF À UNE SOCIÉTÉ DE 
CAPITAL DE RISQUE DE TRAVAILLEURS  

Selon la législation actuelle, le crédit d’impôt remboursable relatif à une société de capital de risque de 
travailleurs (SCRT) s’établit à 5 % en 2016 et doit être éliminé en 2017. 

Les articles 36, 44, 57 et 61 du projet de loi visent à rétablir le crédit d’impôt relatif à une société à 
capital de risque de travailleurs au taux de 15 % pour les achats d’actions de SCRT sous régime 
provincial, et ce pour l’année d’imposition 2016 et les suivantes. Présentement, ce crédit remboursable 
est calculé à un taux de 5 %, pour un crédit maximal de 250 $.  

Le taux de 5 % s’appliquant présentement aux SCRT sous régime fédéral serait, quant à lui, maintenu 
pour 2016, mais serait éliminé en 2017. Ainsi, à partir de 2017, seuls les achats d’actions de SCRT sous 
régime provincial donneraient droit au crédit d’impôt de 15 %, pour un crédit maximal de 750 $. Cette 
mesure coûterait un total de 815 millions de dollars au gouvernement fédéral pour la période de 2015-
2016 à 2020-2021. 

Selon le ministre des Finances, le système bancaire canadien est concurrentiel et efficace, mais est 
concentré entre un nombre restreint de grandes et très grandes banques. L’objectif de la mesure 
proposée est de favoriser une concurrence supplémentaire sur le marché du capital de risque au 
Canada. 

Certains témoins ne partagent toutefois pas cet avis et prônent l’élimination du crédit d’impôt 
remboursable relatif à une SCRT. Selon eux, beaucoup de recherches indépendantes ont démontré 
qu’en offrant un crédit d’impôt aux SCRT, le gouvernement nuit de façon significative à l’économie, et ce 
depuis l’introduction de cette mesure au début des années quatre-vingt6. Ils sont d’avis que les SCRT 
ne sont pas les organisations les plus à même de favoriser l’innovation, l’avancement technologique et 
la croissance des petites entreprises. 

À la lumière des témoignages entendus, votre comité doute de la pertinence de rétablir le crédit 
d’impôt pour les SCRT. 

5 L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS SUR DES CONTRIBUABLES 

La Loi sur la protection des renseignements personnels ne permet aux institutions d’utiliser les 
renseignements personnels qu’aux fins auxquelles ils sont destinés. 

L’article 47 de la Partie 1 modifierait la Loi de l’impôt sur le revenu de manière à permettre l’échange de 
renseignements sur des contribuables au sein de l’Agence du revenu du Canada afin de faciliter le 
recouvrement de créances non fiscales. Il habiliterait aussi l’Agence à partager les renseignements sur 

6 C. D. Howe Institute, Financing Entrepreneurs, Better Canadian, Policy for Venture Capital, 2007. 
                                                   

https://www.cdhowe.org/pdf/commentary_247.pdf
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des contribuables avec l’actuaire en chef pour permettre les révisions actuarielles du Régime de 
pensions du Canada et de la Sécurité de la vieillesse. 

Selon les responsables de Finances Canada, ces changements accroîtront l’efficacité administrative de 
l’Agence du revenu du Canada, puisqu’ils empêcheront que deux employés travaillent en parallèle sans 
savoir ce que l’autre fait; de plus, les débiteurs ne seront plus contactés par deux agents de 
recouvrement différents. Les responsables ont ajouté que l’information échangée avec l’actuaire en chef 
serait « masquée » de manière à protéger la confidentialité des contribuables. 

Une responsable du Commissariat à la protection de la vie privée a dit que les changements proposés 
dans le projet de loi seraient conformes à la Loi sur la protection des renseignements personnels à 
condition que les renseignements communiqués au sein de l’Agence du revenu du Canada se limitent à 
ceux qui sont nécessaires aux fins mentionnées. Cependant, la responsable a exprimé des réserves 
quant à la disposition qui permettrait l’échange de renseignements avec l’actuaire en chef, puisqu’il 
s’agirait de renseignements fiscaux personnels, alors que de l’information anonymisée serait suffisante. 
L’intervenante préférerait que l’on clarifie dans le projet de loi que seuls peuvent être communiqués les 
renseignements nécessaires à la réalisation des révisions actuarielles, mais les risques pour la vie 
privée pourraient être atténués par la mise en place, entre le Bureau de l’actuaire en chef et l’Agence du 
revenu du Canada, d’ententes officielles qui prévoiraient des mesures de protection de la confidentialité 
des renseignements échangés (p. ex. limitation de la collecte et de l’utilisation des renseignements, 
protection de l’information, détermination de périodes de conservation, règles pour la destruction des 
renseignements). 

L’actuaire en chef, Jean-Claude Ménard, a expliqué à votre comité que son Bureau a absolument 
besoin de micro-données pour s’acquitter des fonctions que lui confie la loi, mais qu’il ne demande 
jamais de renseignements personnels comme le numéro d’assurance sociale, le nom ou l’adresse. Son 
Bureau dispose d’un système robuste qui assure la protection des renseignements, la destruction des 
fichiers qui ne sont plus nécessaires et la réalisation d’audits sur la gestion de la confidentialité des 
renseignements. 

Bien qu’il comprenne que certains renseignements personnels doivent être communiqués pour 
permettre une administration efficiente et efficace, votre comité croit que l’Agence du revenu du 
Canada et l’actuaire en chef devraient conclure une entente robuste sur l’échange de 
renseignements qui stipulera que les renseignements des contribuables ne doivent être 
communiqués que dans la mesure du nécessaire, et prévoira des mesures rigoureuses de 
protection de la confidentialité. 

6 LA FORMULE DE FINANCEMENT DES TERRITOIRES 

En application de la formule de financement des territoires, le gouvernement fédéral transfère des fonds 
aux trois gouvernements territoriaux, afin de leur permettre d’offrir aux habitants un éventail de services 
publics – hôpitaux, écoles, infrastructure, services sociaux – comparables à ceux que fournissent les 
gouvernements provinciaux. 

La subvention que reçoit chaque territoire se fonde sur la différence entre une approximation de ses 
besoins de dépenses (base de dépenses brutes) et sa capacité de générer des recettes. Cependant, 
dans le cadre de ses efforts d’harmonisation de ses statistiques avec les normes internationales, 
Statistique Canada a changé en décembre 2015 sa méthodologie de calcul des données sur les 
gouvernements provinciaux et locaux. Ce changement a eu pour conséquence involontaire de réduire la 



base de dépenses brutes par rapport au bloc de données précédent de Statistique Canada, publié en 
septembre 2015. Il en a résulté que les paiements de transfert ont été d’environ 90 millions inférieurs à 
ce que les territoires attendaient – la réduction a été de 33 millions de dollars pour les Territoires du 
Nord-Ouest, de 34 millions de dollars pour le Nunavut et de 23 millions de dollars pour le Yukon. 

Comme suite aux discussions qui ont eu lieu entre le gouvernement fédéral et les territoires, la section 7 
de la partie 4 modifierait la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les 
provinces comme suit : la base de dépenses brutes de chaque territoire en 2015-2016 serait utilisée 
pour le calcul des futurs paiements de transfert, le ministre ne serait plus habilité à recalculer la base de 
dépenses brutes des exercices précédents, et le ministre serait autorisé à recalculer les paiements de 
2016–2017. En application de ces changements, le gouvernement fédéral verserait aux territoires 67 
millions de dollars de plus que ce qui avait d’abord été calculé. 

Un responsable de Finances Canada a dit à votre comité que les changements proposés avaient fait 
l’objet de commentaires positifs, mais la présentation du premier ministre du Yukon, Darrell Pasloski, et 
les mémoires écrits des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut ont affirmé que le manque à gagner 
resterait de 7,7 millions de dollars pour le Nunavut et de 6,5 millions de dollars pour le Yukon. 

Les trois territoires comptent beaucoup sur les transferts fédéraux. La baisse de leur financement a eu 
des répercussions considérables sur leur budget. Les principes clés du financement des territoires sont 
la prévisibilité et la stabilité. Des changements techniques ont entraîné des réductions par le passé, 
mais le gouvernement fédéral s’est toujours assuré que les territoires reçoivent tout leur dû. 

Le premier ministre du Yukon a dit à votre comité que c’est par la consultation et le dialogue que les 
gouvernements obtiennent des résultats pour leurs citoyens. Votre comité abonde dans le même sens 
et urge le gouvernement fédéral de reprendre les négociations avec les territoires afin de 
combler le manque à gagner du financement des territoires. 

7 RESTRICTION DE L’EMPRUNT DE FONDS SANS AUTORISATION 
LÉGISLATIVE 

Depuis 2007, le ministre des Finances n’est plus tenu de demander l’autorisation du Parlement pour 
autoriser le ministre des Finances à augmenter les emprunts. 

Les articles 182 à 187 du projet de loi rétablirait l’exigence voulant que le  ministre des Finances obtienne 
l’approbation du Parlement afin d’autoriser le gouvernement à augmenter les emprunts. Toutefois, le projet 
de loi contient une disposition qui permettrait au gouverneur en conseil de passer outre cette exigence 
notamment en cas de catastrophe naturelle ou, si le ministre des Finances l’estime nécessaire, pour 
promouvoir la stabilité ou maintenir l’efficacité du système financier au Canada. 

Le ministre devrait toutefois déposer au Parlement un rapport sur les activités en relation avec tout 
emprunt exceptionnel dans un délai de 30 jours. 

Certains membres se sont interrogés sur l’absence de définition du terme « circonstances 
exceptionnelles » dans le projet de loi et sur l’interprétation du au ministre des Finances du terme 
« circonstances exceptionnelles ». Sans offrir de définition précise, le ministre des Finances a expliqué 
que la mesure proposée vise à préserver la capacité d’emprunter sans passer par le Parlement, en cas 
d’urgence. Des représentants de la Banque du Canada ont déjà fait état de l’efficience de la mesure 
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adoptée en 2007 devant le comité, expliquant son utilité pour le Canada lors de la crise financière 
mondiale de 20087.   

Votre comité comprend que le gouvernement doit se donner les outils législatifs nécessaires afin de se 
donner la possibilité d’emprunter rapidement en cas de situation urgente, comme une crise financière 
par exemple. Votre comité soutient le contrôle parlementaire du pouvoir d'emprunt du 
gouvernement, mais surveillera l'utilisation des emprunts lors de «circonstances 
exceptionnelles» pour assurer qu'elles soient en effet exceptionnelles.   

8 LA SÉCURITÉ DE LA VIEILLESSE 

La Sécurité de la vieillesse (SV) est une prestation mensuelle versée aux Canadiens de 65 ans et plus. 
Son montant, d’approximativement 570 $ par mois en 2016, est réduit graduellement pour les 
personnes dont le revenu dépasse 77 000 $ par année; il est nul si le revenu annuel est de 120 000 $. 

Le gouvernement précédent a fait passer de 65 à 67 ans l’âge d’admissibilité à la SV, changement qui 
devait être mis en œuvre graduellement de 2023 à 2029. La section 9 de la partie 4 annulerait cette 
augmentation de l’âge d’admissibilité, qui serait rétabli à 65 ans. 

Une responsable d’Emploi et Développement social Canada a expliqué que la hausse de l’âge 
d’admissibilité aurait augmenté de 80 000 à 100 000 le nombre de personnes de 65 et de 66 ans qui 
vivent dans la pauvreté, et que le taux d’incidence de la pauvreté dans ce groupe d’âge serait passé de 
5 à 16 %. Le témoin a signalé que la SV et le Supplément de revenu garanti représentent plus de la 
moitié des revenus de 20 % des personnes de 65 et de 66 ans. 

Elle a ajouté que si le changement proposé dans le projet de loi était apporté, le coût de la SV serait de 
104 milliards de dollars en 2029–2030, tandis que sinon, il serait de 92 milliards de dollars la même 
année. Comme une partie de l’écart serait compensée par l’impôt, le coût net du changement serait de 
9,9 milliards de dollars en 2029–2030. 

Le ministre des Finances a dit à votre comité que ce changement vise à aider les personnes qui se 
trouvent dans une situation financière précaire, puisque la hausse de l’âge d’admissibilité représentait 
un fardeau trop lourd pour elles. Il a déclaré que la situation financière à long terme de la SV ne 
présentait pas de problème. 

Par contre, d’autres témoins se sont opposés au changement proposé dans le projet de loi : ils ont fait 
valoir qu’il ne tenait pas compte de la réalité globale du prolongement de l’espérance de vie et de la 
tendance actuelle au report de l’âge de la retraite. Ils ont aussi signalé qu’il est bénéfique 
économiquement et financièrement que les gens travaillent plus longtemps, et que la hausse de l’âge de 
la retraite pourrait nous aider à supporter le coût financier et social du vieillissement de la population. 
Quant à la pauvreté des aînés, elle pourrait être combattue par des moyens plus ciblés. 

Votre comité reconnaît l’importance de lutter contre la pauvreté des aînés, mais il s’inquiète du coût 
grandissant de la SV et du signal économique qu’envoie la réduction de l’âge d’admissibilité. Votre 
comité prie instamment le gouvernement de réexaminer sa décision de réduire de 67 à 65 ans 
l’âge d’admissibilité à la SV. 

7 Comité sénatorial permanent des Finances nationales, témoignages du 8 avril 2014. 
                                                   

http://www.parl.gc.ca/content/sen/committee/412/NFFN/09EV-51328-F.HTM


9 LA DÉFINITION DE LA CLASSE MOYENNE 

Dans le budget de 2016, qui s’intitule « Assurer la croissance de la classe moyenne », le gouvernement 
se donne pour objectif de renforcer la classe moyenne et de susciter une croissance plus inclusive. Il dit 
aussi qu’il utilisera une nouvelle approche en matière de résultats et d’exécution, c’est-à-dire qu’il se 
concentrera sur les résultats et prendra des décisions « fondées sur des éléments probants, qui 
reposent sur des données et des indicateurs significatifs8 ».  

Cependant, comme le budget ne définit pas la classe moyenne, il est très difficile de déterminer si, par 
les mesures annoncées dans le budget de 2016 et formulées dans le projet de loi C-15, le 
gouvernement atteint les objectifs qu’il s’est fixés. 

Interrogé sur la définition de la classe moyenne, le ministre des Finances a dit que la réduction du taux 
d’imposition des personnes gagnant de 45 000 à 90 000 $ par année était une mesure importante qui 
aiderait la classe moyenne, soit quelque neuf millions de Canadiens. Il a ajouté que l’Allocation 
canadienne pour enfants et la bonification du Supplément de revenu garanti s’adressaient aussi à la 
classe moyenne. 

Les responsables de Finances Canada ont dit qu’ils n’ont pas de définition technique de la classe 
moyenne. Quant au directeur parlementaire du budget, Jean-Denis Fréchette, il considère que la classe 
moyenne est une cible mouvante; son Bureau utilise donc plutôt les catégories de revenus dans ses 
calculs. 

Certains témoins ont proposé d’utiliser les quintiles pour définir la classe moyenne : la population serait 
divisée en cinq groupes de taille égale, et la tranche de 20 % au sommet formerait la classe supérieure, 
celle de 60 % au milieu, la classe moyenne, et celle de 20 % au bas, la classe inférieure ou pauvre. 

Quelle que soit la définition utilisée, votre comité croit que le gouvernement devrait définir la classe 
moyenne afin que les Canadiens puissent savoir si les mesures budgétaires ont l’effet voulu. 

10 RAPPORTS DES AUTRES COMITÉS 

Afin d’aider le comité à étudier le projet de loi C-15, d’autres comités sénatoriaux permanents se sont 
penchés sur les parties du projet de loi relevant de leur mandat. 

Le Comité sénatorial permanent de la sécurité nationale et de la défense a examiné la section 2 de la 
partie 4, qui changerait les indemnités offertes aux membres et aux anciens combattants des Forces 
canadiennes qui ont subi des blessures. Ce comité appuie les changements proposés, mais a rapporté 
certaines des réserves exprimées par les témoins : 

• les changements proposés à l’allocation pour déficience permanente et à la condition 
d’« incapacité totale et permanente » ne peuvent pas être évalués tant que les révisions 
de la réglementation ne sont pas connues;  

• la bonification de 75 à 90 % de l’allocation pour perte de revenus est un progrès, mais 
l’augmentation sera minime pour les anciens combattants qui appartenaient aux rangs 
militaires inférieurs. 

8 Finances Canada, Assurer la croissance de la classe moyenne, Ottawa, 2016, p. 243. 
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Le Comité sénatorial permanent des banques et du commerce a examiné les sections 3, 4, 5, 6 et 10 de 
la partie 4. Il appuie les changements, dont : 

• proroger de deux ans la date fixée par les dispositions de temporisation contenues dans 
les lois habilitantes des institutions financières, afin d’accorder un délai supplémentaire 
pour l’examen de ces lois; 

• protéger les coopératives de crédits sous réglementation provinciale en voie de devenir 
des coopératives de crédit fédérales; 

• créer un régime de recapitalisation interne qui permettrait à la Société d’assurance-
dépôts du Canada, dans l’éventualité peu probable de la faillite d’une banque nationale 
d’importance systémique, de convertir la dette de cette banque en actions ordinaires;  

• modifier la procédure sur les recours commerciaux de l’Accord de libre-échange nord-américain. 

Le Comité sénatorial permanent des affaires sociales, des sciences et de la technologie a étudié la 
section 12 de la partie 4, qui modifierait la Loi sur l’assurance-emploi de manière à réduire le délai de 
carence qui précède le versement des prestations d’assurance-emploi; à éliminer les dispositions 
concernant les personnes qui deviennent ou redeviennent membres de la population active; et à 
augmenter le nombre de semaines de prestations pour les travailleurs des régions touchées par un 
ralentissement économique attribuable aux prix des produits de base. Le comité appuie ces 
changements, mais a déploré : 

• le manque de clarté et de transparence en ce qui concerne les critères utilisés pour 
déterminer les régions économiques de l’assurance-emploi énumérées;  

• les répercussions négatives que pourrait avoir sur les petites entreprises la réduction du 
délai de carence qui précède le versement des prestations d’assurance-emploi. 
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